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Prestations de service de traiteurs pour les besoins de l’ANRU

Acte d’engagement
[bookmark: _Hlk527729332]
 



1. Parties contractantes (en rouge : éléments à compléter par les candidats)
Le pouvoir adjudicateur 

Agence Nationale pour la Rénovation urbaine, établissement public industriel et commercial créé par la loi du 1er août 2003, dont le siège est sis 69 bis, rue de Vaugirard – 75 006 PARIS 

· Personne habilitée à donner des renseignements prévus selon les articles R. 2191-59 à R. 2191-62 du Code de la commande publique : Pôle Affaire Juridique et Achats

Et le(s) contractant(s) suivant(s)

En cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement est solidaire de l’ensemble des membres du groupement pour l’exécution de l’accord-cadre.
	Co contractant 1
	☐ Le candidat se présente seul
☐ Mandataire du groupement

	Nom de la société / raison sociale
	

	Nom de la personne habilitée à engager la société
	

	Adresse du siège social
	

	Numéro de téléphone
	

	Adresse e-mail
	

	Numéro d’identification S.I.R.E.T.
	

	Numéro d’inscription au R.C.S.
	

	Code d’activité principal APE
	

	N° de T.V.A. intracommunautaire
	

	
Cocher cette case si la rémunération du titulaire répond au régime des honoraires

	☐
	

Co contractant 2
	

	Nom de la société / raison sociale
	

	Nom de la personne habilitée à engager la société
	

	Adresse du siège social
	

	Numéro de téléphone
	

	Adresse e-mail
	

	Numéro d’identification S.I.R.E.T.
	

	Numéro d’inscription au R.C.S.
	

	Code d’activité principal APE
	

	N° de T.V.A. intracommunautaire
	

	
Cocher cette case si la rémunération du titulaire répond au régime des honoraires

	☐
	

Co contractant 3
	

	Nom de la société / raison sociale
	

	Nom de la personne habilitée à engager la société
	

	Adresse du siège social
	

	Numéro de téléphone
	

	Adresse e-mail
	

	Numéro d’identification S.I.R.E.T.
	

	Numéro d’inscription au R.C.S.
	

	Code d’activité principal APE
	

	N° de T.V.A. intracommunautaire
	

	


	
Cocher cette case si la rémunération du titulaire répond au régime des honoraires

	☐



Le candidat est-il une micro, une petite ou une moyenne entreprise ou un artisan au sens du II de l’article R. 2151-12, R. 2151-13, R. 2151-15 et R. 2151-16 ?
Cocher cette case si c’est le cas ☐

2. Objet de l’accord-cadre 
Le présent accord-cadre a pour objet les prestations de traiteurs et plus exactement, la fourniture de formules « petits déjeuner » et formule « café simple »
3. Règlementation
Le présent accord-cadre a été passé selon une procédure adaptée en application de l’article R. 2123-1 al.3 du Code de la Commande Publique.

[bookmark: _Hlk50990262]Le présent accord-cadre fixe toutes les stipulations contractuelles ; il est exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande passé en application des articles R. 2162-1 à R. 2162-6 et R. 2162-13 à R. 2162-14 du Code de la commande publique. 

4. Pièces contractuelles
Les pièces constitutives de l’accord-cadre sont, par ordre de priorité : 

· L’acte d’engagement, 
· Le bordereau des prix unitaires (B.P.U.),
· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.),
· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.),
· Le mémoire technique remis par le titulaire lors de la remise des offres.

L’accord-cadre est également régi par le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services de 2009. 
5. Durée de l’accord-cadre et délai de livraison
5.1. Durée de l’accord-cadre  

[bookmark: _Hlk50991465][bookmark: _GoBack]L’accord-cadre est conclu à compter de sa date de notification jusqu’au 21 juin 2022 puis 3 fois pour une période d’un an, soit jusqu’au 21 juin 2025, pour une durée maximum de 42 mois. 

En application de l’article R. 2112-4 du Code de la commande publique, la reconduction de l’accord-cadre est tacite. Seule l’ANRU peut décider de ne pas reconduire l’accord-cadre. En cas de non-reconduction, l’ANRU en informe le titulaire avec un préavis d’un mois. La non-reconduction ne donne pas lieu à indemnisation du titulaire. 

En application de l’article R. 2162-5 du Code de la commande publique, les bons de commande ne peuvent être conclus ou émis que durant la période de validité de l'accord-cadre. L’ANRU ne peut fixer une durée telle que l'exécution des marchés subséquents ou des bons de commande se prolonge au-delà de la date limite de validité de l'accord-cadre dans des conditions qui méconnaissent l'obligation d'une remise en concurrence périodique.

5.2. Délai de livraison
Le candidat indiquera ci-après les délais de livraison qu’il appliquera lors de l’exécution de la prestation. En cas de contradiction avec le cadre de mémoire technique, les délais indiqués dans le présent document prévalent. 
Les délais de livraison seront précisés dans chaque bon de commande et pourront varier selon les prestations. Le délai de livraison usuel sera de 3 jours et le délai de livraison en urgence 1 jour (voire le même jour). Le nombre d’unités annulables sans frais est de deux commandes. 

6. Montant de l’accord-cadre 
L’accord-cadre est conclu sans montant minimum et avec un montant maximum de 50 000 € HT annuel. 
7. Avance
Le titulaire : 

☐ Demande à bénéficier de l’avance dans les conditions fixées au C.C.A.P.
☐ Renonce au bénéfice de l’avance
8. Engagement du candidat (en rouge : éléments à compléter par les candidats)
	
Je soussigné :
 
	

	
Agissant en qualité de : 

	

	
7. 
8. 
8.1. Déclare n’entrer, ainsi que chaque membre du groupement, dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner prévu aux articles L. 2141-1 et suivants du Code de la commande publique ;

8.2. Après avoir pris connaissance, et donc, accepté les documents contractuels mentionnés au présent document, et, après avoir produit les documents, certificats attestations ou déclarations visés dans le code de la commande publique ;

8.3. M’ENGAGE, SANS RESERVE, à exécuter les prestations conformément aux stipulations du présent acte d’engagement et des pièces de l’accord-cadre qui y sont mentionnées, dont je certifie avoir pris connaissance et acceptés ;

8.4. La présente offre ayant fait l’objet d’une transmission électronique, M’engage à accepter, si la personne publique le demande, la rematérialisation conforme sous forme papier de tous les documents constitutifs à valeur contractuelle et, à ce titre, à signer une édition de ces documents sans procéder à la moindre modification de ceux-ci, pour les remettre à la personne publique sous cette forme. 



L’offre ainsi présentée ne le lie toutefois que si son acceptation est notifiée dans un délai de 120 (cent vingt) jours à compter de la date limite de remise de l’offre.


	Fait à : 
Le : 
	Signature et cachet de la société







9. Engagement du pouvoir adjudicateur
	Je soussigné : 
	

	Agissant en qualité de : 
	

	Accepte l’offre ci-dessus,


	Fait à Paris
Le : 
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